
Traité de Lisbonne : plus que jamais la « concurrence libre

et non faussée »

Résumé

Ce qui suit est une série d’articles du traité de Lisbonne ou apparaît le mot « concurrence ».
Bien loin d’avoir disparu, la « concurrence libre et non faussée » qui avait tant fait débat en 2005
est toujours au cœur du traité. Le texte source est celui publié sur le site de l’Assemblée Nationale
par la Commission des Affaires Étrangères sous la présidence d’Axel Poniatowski.

TRAITÉ SUR LE FONCTIONNEMENT DE L’UNION EUROPÉENNE

(ancienne dénomination : traité instituant la Communauté européenne)

Préambule

DÉTERMINÉS à établir les fondements d’une union sans cesse plus étroite entre les peuples eu-
ropéens, DÉCIDÉS à assurer par une action commune le progrès économique et social de leurs États
en éliminant les barrières qui divisent l’Europe, ASSIGNANT pour but essentiel à leurs efforts l’amé-
lioration constante des conditions de vie et d’emploi de leurs peuples, RECONNAISSANT que l’éli-
mination des obstacles existants appelle une action concertée en vue de garantir la stabilité dans
l’expansion, l’équilibre dans les échanges et la loyauté dans la concurrence, SOUCIEUX de ren-
forcer l’unité de leurs économies et d’en assurer le développement harmonieux en réduisant l’écart
entre les différentes régions et le retard des moins favorisées, [...]

PREMIÈRE PARTIE : LES PRINCIPES

Article premier

1. Le présent traité organise le fonctionnement de l’Union et détermine les domaines, la déli-
mitation et les modalités d’exercice de ses compétences. 2. Le présent traité et le traité sur l’Union
européenne constituent les traités sur lesquels est fondée l’Union. Ces deux traités, qui ont la même
valeur juridique, sont désignés par les mots "les traités".

TITRE I :CATÉGORIES ET DOMAINES DE COMPÉTENCES DE L’UNION

[...]
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Article 3

1. L’Union dispose d’une compétence exclusive dans les domaines suivants :
a) l’union douanière ;
b) l’établissement des règles de concurrence nécessaires au fonctionnement du marché inté-
rieur ;

[...]

Article 32

Dans l’exercice des missions qui lui sont confiées au titre du présent chapitre, la Commission
s’inspire :

a) de la nécessité de promouvoir les échanges commerciaux entre les États membres et les pays
tiers ;
b) de l’évolution des conditions de concurrence à l’intérieur de l’Union, dans la mesure où
cette évolution aura pour effet d’accroître la force compétitive des entreprises ;
c) des nécessités d’approvisionnement de l’Union en matières premières et demi- produits, tout

en veillant à ne pas fausser entre les États membres les conditions de
concurrence sur les produits finis ;

[...]

TITRE III : L’AGRICULTURE ET LA PÊCHE

Article 40

1. En vue d’atteindre les objectifs prévus à l’article 39, il est établi une organisation commune des
marchés agricoles.
Suivant les produits, cette organisation prend l’une des formes visées ci-après : a) des règles com-
munes en matière de concurrence ; [...]

Article 42

Les dispositions du chapitre relatif aux règles de concurrence ne sont applicables à la pro-
duction et au commerce des produits agricoles que dans la mesure déterminée par le Parlement
européen et le Conseil dans le cadre des dispositions et conformément à la procédure prévue à l’ar-
ticle 43, paragraphe 2, compte tenu des objectifs énoncés à l’article 39.
Le Conseil, sur proposition de la Commission, peut autoriser l’octroi d’aides :

a) pour la protection des exploitations défavorisées par des conditions structurelles ou natu-
relles ;
b) dans le cadre de programmes de développement économique.
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Article 44

Lorsque dans un État membre un produit fait l’objet d’une organisation nationale du marché
ou de toute réglementation interne d’effet équivalent affectant dans la concurrence une pro-
duction similaire dans un autre État membre, une taxe compensatoire à l’entrée est appliquée par
les États membres à ce produit en provenance de l’État membre où l’organisation ou la réglemen-
tation existe, à moins que cet État n’applique une taxe compensatoire à la sortie. La Commission
fixe le montant de ces taxes dans la mesure nécessaire pour rétablir l’équilibre ; elle peut également
autoriser le recours à d’autres mesures dont elle définit les conditions et les modalités.

[...]

TITRE VI : LES TRANSPORTS

Article 96

1. L’application imposée par un État membre, aux transports exécutés à l’intérieur de l’Union, de
prix et conditions comportant tout élément de soutien ou de protection dans l’intérêt d’une ou de
plusieurs entreprises ou industries particulières est interdite sauf si elle est autorisée par la Commis-
sion.
2. La Commission, de sa propre initiative ou à la demande d’un État membre, examine les prix et
conditions visés au paragraphe 1 en tenant compte, notamment, d’une part, des exigences d’une
politique économique régionale appropriée, des besoins des régions sous-développées, ainsi que
des problèmes des régions gravement affectées par les circonstances politiques, et, d’autre part, des
effets de ces prix et conditions sur la concurrence entre les modes de transport. Après consul-
tation de tout État membre intéressé, elle prend les décisions nécessaires.
3. L’interdiction visée au paragraphe 1 ne frappe pas les tarifs de concurrence.

TITRE VII : LES RÈGLES COMMUNES SUR LA CONCURRENCE, LA
FISCALITÉ ET LE RAPPROCHEMENT DES LÉGISLATIONS

CHAPITRE 1 : LES RÈGLES DE CONCURRENCE

SECTION 1 : LES RÈGLES APPLICABLES AUX ENTREPRISES

Article 101

1. Sont incompatibles avec le marché intérieur et interdits tous accords entre entreprises, toutes
décisions d’associations d’entreprises et toutes pratiques concertées, qui sont susceptibles d’affec-
ter le commerce entre États membres et qui ont pour objet ou pour effet d’empêcher, de res-
treindre ou de fausser le jeu de la concurrence à l’intérieur du marché intérieur,
et notamment ceux qui consistent à :
a) fixer de façon directe ou indirecte les prix d’achat ou de vente ou d’autres conditions de transac-
tion ;
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b) limiter ou contrôler la production, les débouchés, le développement technique ou les investisse-
ments ;
c) répartir les marchés ou les sources d’approvisionnement ; d) appliquer, à l’égard de partenaires
commerciaux, des conditions inégales à des prestations équivalentes en leur infligeant de ce fait un
désavantage dans la concurrence ;
e) subordonner la conclusion de contrats à l’acceptation, par les partenaires, de prestations supplé-
mentaires qui, par leur nature ou selon les usages commerciaux, n’ont pas de lien avec l’objet de ces
contrats.
2. Les accords ou décisions interdits en vertu du présent article sont nuls de plein droit.
3. Toutefois, les dispositions du paragraphe 1 peuvent être déclarées inapplicables :
- à tout accord ou catégorie d’accords entre entreprises,
- à toute décision ou catégorie de décisions d’associations d’entreprises,
et
- à toute pratique concertée ou catégorie de pratiques concertées qui contribuent à améliorer la pro-
duction ou la distribution des produits ou à promouvoir le progrès technique ou économique, tout
en réservant aux utilisateurs une partie équitable du profit qui en résulte, et sans :
a) imposer aux entreprises intéressées des restrictions qui ne sont pas indispensables pour atteindre
ces objectifs ;
b) donner à des entreprises la possibilité, pour une partie substantielle des produits en cause, d’éli-
miner la concurrence.

Article 102

Est incompatible avec le marché intérieur et interdit, dans la mesure où le commerce entre États
membres est susceptible d’en être affecté, le fait pour une ou plusieurs entreprises d’exploiter de
façon abusive une position dominante sur le marché intérieur ou dans une partie substantielle de
celui-ci.
Ces pratiques abusives peuvent notamment consister à :
a) imposer de façon directe ou indirecte des prix d’achat ou de vente ou d’autres conditions de tran-
saction non équitables ;
b) limiter la production, les débouchés ou le développement technique au préjudice des consom-
mateurs ;
c) appliquer à l’égard de partenaires commerciaux des conditions inégales à des prestations équiva-
lentes, en leur infligeant de ce fait un désavantage dans la concurrence ;
d) subordonner la conclusion de contrats à l’acceptation, par les partenaires, de prestations supplé-
mentaires qui, par leur nature ou selon les usages commerciaux, n’ont pas de lien avec l’objet de ces
contrats.

Article 106

1. Les États membres, en ce qui concerne les entreprises publiques et les entreprises auxquelles
ils accordent des droits spéciaux ou exclusifs, n’édictent ni ne maintiennent aucune mesure contraire
aux règles des traités, notamment à celles prévues à l’article 12 et aux articles 101 à 109 inclus.
2. Les entreprises chargées de la gestion de services d’intérêt économique général ou présentant
le caractère d’un monopole fiscal sont soumises aux règles des traités, notamment aux règles de
concurrence, dans les limites où l’application de ces règles ne fait pas échec à l’accomplisse-
ment en droit ou en fait de la mission particulière qui leur a été impartie. Le développement des
échanges ne doit pas être affecté dans une mesure contraire à l’intérêt de l’Union.
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3. La Commission veille à l’application des dispositions du présent article et adresse, en tant que de
besoin, les directives ou décisions appropriées aux États membres.

SECTION 2 : LES AIDES ACCORDÉES PAR LES ÉTATS

Article 107

1. Sauf dérogations prévues par les traités, sont incompatibles avec le marché intérieur, dans
la mesure où elles affectent les échanges entre États membres, les aides accordées par les États ou
au moyen de ressources d’État sous quelque forme que ce soit qui faussent ou qui menacent de
fausser la concurrence en favorisant certaines entreprises ou certaines productions.

2. Sont compatibles avec le marché intérieur :
a) les aides à caractère social octroyées aux consommateurs individuels, à condition qu’elles soient
accordées sans discrimination liée à l’origine des produits ;
b) les aides destinées à remédier aux dommages causés par les calamités naturelles ou par d’autres
événements extraordinaires ;
c) les aides octroyées à l’économie de certaines régions de la République fédérale d’Allemagne af-
fectées par la division de l’Allemagne, dans la mesure où elles sont nécessaires pour compenser les
désavantages économiques causés par cette division. Cinq ans après l’entrée en vigueur du traité
de Lisbonne, le Conseil, sur proposition de la Commission, peut adopter une décision abrogeant le
présent point.

3. Peuvent être considérées comme compatibles avec le marché intérieur :
a) les aides destinées à favoriser le développement économique de régions dans lesquelles le niveau
de vie est anormalement bas ou dans lesquelles sévit un grave sous- emploi, ainsi que celui des ré-
gions visées à l’article 349, compte tenu de leur situation structurelle, économique et sociale ;
b) les aides destinées à promouvoir la réalisation d’un projet important d’intérêt européen commun
ou à remédier à une perturbation grave de l’économie d’un État membre ;
c) les aides destinées à faciliter le développement de certaines activités ou de certaines régions éco-
nomiques, quand elles n’altèrent pas les conditions des échanges dans une mesure contraire à l’in-
térêt commun ;
d) les aides destinées à promouvoir la culture et la conservation du patrimoine, quand elles n’ al-
tèrent pas les conditions des échanges et de la concurrence dans l’Union
dans une mesure contraire à l’intérêt commun ;
e) les autres catégories d’aides déterminées par décision du Conseil, sur proposition de la Commis-
sion.

CHAPITRE 2 : DISPOSITIONS FISCALES

Article 113

Le Conseil, statuant conformément à une procédure législative spéciale, et après consultation
du Parlement européen et du Comité économique et social, arrête les dispositions touchant à l’har-
monisation des législations relatives aux taxes sur le chiffre d’affaires, aux droits d’accises et autres
impôts indirects dans la mesure où cette harmonisation est nécessaire pour assurer l’établissement
et le fonctionnement du marché intérieur et éviter les distorsions de concurrence.

CHAPITRE 3
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LE RAPPROCHEMENT DES LÉGISLATIONS

Article 116

Au cas où la Commission constate qu’une disparité existant entre les dispositions législatives, ré-
glementaires ou administratives des États membres fausse les conditions de concur-
rence sur le marché intérieur et provoque, de ce fait, une distorsion qui doit être éliminée, elle
entre en consultation avec les États membres intéressés.
Si cette consultation n’aboutit pas à un accord éliminant la distorsion en cause, le Parlement euro-
péen et le Conseil, statuant conformément à la procédure législative ordinaire, arrêtent sur propo-
sition de la Commission, les directives nécessaires à cette fin. Toutes autres mesures utiles prévues
par les traités peuvent être adoptées.

TITRE VIII : LA POLITIQUE ÉCONOMIQUE ET MONÉTAIRE

Article 119

1. Aux fins énoncées à l’article 3 du traité sur l’Union européenne, l’action des États membres
et de l’Union comporte, dans les conditions prévues par les traités, l’instauration d’une politique
économique fondée sur l’étroite coordination des politiques économiques des États membres, sur le
marché intérieur et sur la définition d’objectifs communs, et conduite conformément au respect du
principe d’une économie de marché ouverte où la concurrence est libre.

2. Parallèlement, dans les conditions et selon les procédures prévues par les traités, cette action
comporte une monnaie unique, l’euro, ainsi que la définition et la conduite d’une politique moné-
taire et d’une politique de change uniques dont l’objectif principal est de maintenir la stabilité des
prix et, sans préjudice de cet objectif, de soutenir les politiques économiques générales dans l’Union,
conformément au principe d’une économie de marché ouverte où la concur-
rence est libre.

3. Cette action des États membres et de l’Union implique le respect des principes directeurs sui-
vants : prix stables, finances publiques et conditions monétaires saines et balance des paiements
stable.

CHAPITRE 1 : LA POLITIQUE ÉCONOMIQUE

Article 120

Les États membres conduisent leurs politiques économiques en vue de contribuer à la réali-
sation des objectifs de l’Union, tels que définis à l’article 3 du traité sur l’Union européenne, et
dans le contexte des grandes orientations visées à l’article 121, paragraphe 2. Les États membres
et l’Union agissent dans le respect du principe d’une économie de marché ouverte où
la concurrence est libre, favorisant une allocation efficace des ressources, conformément
aux principes fixés à l’article 4.
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CHAPITRE 2 : LA POLITIQUE MONÉTAIRE

Article 127

1. L’objectif principal du Système européen de banques centrales, ci-après dénommé «SEBC»,
est de maintenir la stabilité des prix. Sans préjudice de l’objectif de stabilité des prix, le SEBC ap-
porte son soutien aux politiques économiques générales dans l’Union, en vue de contribuer à la
réalisation des objectifs de l’Union, tels que définis à l’article 3 du traité sur l’Union européenne.
Le SEBC agit conformément au principe d’une économie de marché ouverte où la
concurrence est libre, en favorisant une allocation efficace des ressources et en respectant
les principes fixés à l’article 3 du traité sur l’Union européenne.

[...]

TITRE XVI : RÉSEAUX TRANSEUROPÉENS

Article 170

1. En vue de contribuer à la réalisation des objectifs visés aux articles 14 et 174 et de permettre
aux citoyens de l’Union, aux opérateurs économiques, ainsi qu’aux collectivités régionales et locales,
de bénéficier pleinement des avantages découlant de la mise en place d’un espace sans frontières in-
térieures, l’Union contribue à l’établissement et au développement de réseaux transeuropéens dans
les secteurs des infrastructures du transport, des télécommunications et de l’énergie.

2. Dans le cadre d’un système de marchés ouverts et concurrentiels, l’action de
l’Union vise à favoriser l’interconnexion et l’interopérabilité des réseaux nationaux ainsi que l’accès
à ces réseaux. Elle tient compte en particulier de la nécessité de relier les régions insulaires, enclavées
et périphériques aux régions centrales de l’Union.

TITRE XVII : INDUSTRIE

Article 173

1. L’Union et les États membres veillent à ce que les conditions nécessaires à la compétitivité de
l’industrie de l’Union soient assurées.
À cette fin, conformément à un système de marchés ouverts et concurrentiels, leur
action vise à :
- accélérer l’adaptation de l’industrie aux changements structurels,
- encourager un environnement favorable à l’initiative et au développement des entreprises de l’en-
semble de l’Union, et notamment des petites et moyennes entreprises,
- encourager un environnement favorable à la coopération entre entreprises,
- favoriser une meilleure exploitation du potentiel industriel des politiques d’innovation, de recherche
et de développement technologique.

2. Les États membres se consultent mutuellement en liaison avec la Commission et, pour autant
que de besoin, coordonnent leurs actions. La Commission peut prendre toute initiative utile pour
promouvoir cette coordination, notamment des initiatives en vue d’établir des orientations et des
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indicateurs, d’organiser l’échange des meilleures pratiques et de préparer les éléments nécessaires à
la surveillance et à l’évaluation périodiques. Le Parlement européen est pleinement informé.

3. L’Union contribue à la réalisation des objectifs visés au paragraphe 1 au travers des politiques
et actions qu’elle mène au titre d’autres dispositions des traités. Le Parlement européen et le Conseil,
statuant conformément à la procédure législative ordinaire et après consultation du Comité écono-
mique et social, peut décider de mesures spécifiques destinées à appuyer les actions menées dans
les États membres afin de réaliser les objectifs visés au paragraphe 1, à l’exclusion de toute harmoni-
sation des dispositions législatives et réglementaires des États membres.

Le présent titre ne constitue pas une base pour l’introduction, par l’Union, de quelque mesure
que ce soit pouvant entraîner des distorsions de concurrence ou comportant des dispo-
sitions fiscales ou relatives aux droits et intérêts des travailleurs salariés.

SEPTIÈME PARTIE : DISPOSITIONS GÉNÉRALES ET FINALES

TITRE III : COOPÉRATIONS RENFORCÉES

Article 326

Les coopérations renforcées respectent les traités et le droit de l’Union. Elles ne peuvent porter
atteinte ni au marché intérieur ni à la cohésion économique, sociale et territoriale. Elles ne peuvent
constituer ni une entrave ni une discrimination aux échanges entre les États membres ni provoquer
de distorsions de concurrence entre ceux-ci.

Article 346

1. Les dispositions des traités ne font pas obstacle aux règles ci-après :
a) aucun État membre n’est tenu de fournir des renseignements dont il estimerait la divulgation
contraire aux intérêts essentiels de sa sécurité ;
b) tout État membre peut prendre les mesures qu’il estime nécessaires à la protection des intérêts
essentiels de sa sécurité et qui se rapportent à la production ou au commerce d’armes, de muni-
tions et de matériel de guerre ; ces mesures ne doivent pas altérer les conditions de la
concurrence dans le marché intérieur en ce qui concerne les produits non destinés à des fins
spécifiquement militaires.

2. Le Conseil, statuant à l’unanimité sur proposition de la Commission, peut apporter des modi-
fications à la liste, qu’il a fixée le 15 avril 1958, des produits auxquels les dispositions du paragraphe
1, point b), s’appliquent.

Article 348

Si des mesures prises dans les cas prévus aux articles 346 et 347 ont pour effet de fausser les
conditions de la concurrence dans le marché intérieur, la Commission examine avec
l’État intéressé les conditions dans lesquelles ces mesures peuvent être adaptées aux règles établies
par les traités. Par dérogation à la procédure prévue aux articles 258 et 259, la Commission ou tout
État membre peut saisir directement la Cour de justice de l’Union européenne, s’il estime qu’un autre
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État membre fait un usage abusif des pouvoirs prévus aux articles 346 et 347. La Cour de justice de
l’Union européenne statue à huis clos.

Article 352

1. Si une action de l’Union paraît nécessaire, dans le cadre des politiques définies par les traités,
pour atteindre l’un des objectifs visés par les traités, sans que ceux-ci n’aient prévus les pouvoirs
d ?action requis à cet effet, le Conseil, statuant à l ?unanimité sur proposition de la Commission et
après approbation du Parlement européen, adopte les dispositions appropriées. Lorsque les dispo-
sitions en question sont adoptées par le Conseil conformément à une procédure législative spéciale,
il statue également à l’unanimité, sur proposition de la Commission et après approbation du Parle-
ment européen.

2. La Commission, dans le cadre de la procédure de contrôle du principe de subsidiarité visée à
l’article 5, paragraphe 3, du traité sur l’Union européenne, attire l’attention des parlements natio-
naux sur les propositions fondées sur le présent article.

3. Les mesures fondées sur le présent article ne peuvent pas comporter d’harmonisation des dis-
positions législatives et réglementaires des États membres dans les cas où les traités excluent une
telle harmonisation.

4. Le présent article ne peut servir de fondement pour atteindre un objectif relevant de la poli-
tique étrangère et de sécurité commune et respecte les limites fixées par l’article 40, second alinéa,
du traité sur l’Union européenne.

PROTOCOLE SUR LE MARCHÉ INTÉRIEUR ET LA CONCURRENCE

LES HAUTES PARTIES CONTRACTANTES,

COMPTE TENU du fait que le marché intérieur tel qu’il est défini à l’article 3 du traité sur l’Union
européenne comprend un système garantissant que la concurrence n’est pas faussée,

SONT CONVENUES que

à cet effet, l’Union prend, si nécessaire, des mesures dans le cadre des dispositions des traités,
notamment l’article 352 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne.

Le présent protocole est annexé au traité sur l’Union européenne et au traité sur le fonctionne-
ment de l’Union européenne.
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